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1.
Le Comité des Ministres a examiné attentivement la Recommandation 307 (2011) sur « La participation des citoyens aux niveaux local et régional en Europe », qu’il a envoyée pour commentaires au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR). 
2.
Le Comité des Ministres considère que la participation des citoyens aux affaires publiques locales constitue un élément fondamental d’une démocratie effective. Il rappelle que le travail intergouvernemental sur cette question a produit récemment un certain nombre de résultats concrets comme la Recommandation CM/Rec(2009)2 sur l'évaluation, l'audit et le suivi de la participation et des politiques de la participation aux niveaux local et régional et le Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales (STCE n° 207), ouvert à la signature lors de la 16e session de la Conférence des ministres du Conseil de l'Europe responsables des collectivités locales et régionales (Utrecht, 2009). A ce jour, le Protocole additionnel a été signé par sept Etats membres et ratifié par dix autres. 

3.
Le Comité des Ministres soutient les autres initiatives visant à promouvoir la participation des citoyens, comme la Semaine européenne de la démocratie locale et la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance au niveau local, auxquelles le Congrès est associé. 

4.
Le Comité prend note des propositions formulées par le Congrès dans le paragraphe 11 de sa recommandation. Il encourage les gouvernements des Etats membres à examiner les suites à y donner. En ce qui concerne la budgétisation participative, visée au paragraphe 11 d. de la recommandation, le Comité observe qu’il s’agit d’une technique relativement nouvelle et novatrice qui n’est pas connue, ni utilisée par tous les Etats membres, du fait, dans certains cas, d’obstacles juridiques. 
5.
Concernant l’invitation qui lui est faite au paragraphe 12 a. de suivre sa Recommandation CM/Rec(2009)2 sur l'évaluation, l'audit et le suivi de la participation et des politiques de la participation aux niveaux local et régional, le Comité rappelle qu’il a adopté ladite recommandation le 11 mars 2009 et a l’intention de traiter ultérieurement la question de l’évaluation de sa mise en œuvre.

6.
Le Comité réitère son soutien aux travaux du Congrès visant à renforcer les droits des citoyens de participer à la conduite des affaires publiques locales, y compris dans ses missions de suivi de la Charte européenne de l’autonomie locale, dans le strict respect des dispositions de la Charte.
7.
Le Comité des Ministres assure le Congrès de sa volonté de poursuivre le dialogue concernant l’amélioration de la participation démocratique aux niveaux local et régional.
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